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La France a résisté à cette combinaison, Ca
la victoire de Waterloo n'a point entamé nos
principes, mais la Russie a dévoré la Pologne
mais Constantinople est menacée, mais l'Inde
même n'est plus en sûreté, maintenant surtou1
que Hérat a passé sous l'autorité directe du
shah de Perse, vassal de la Russie. Sans doute
lord Palmerston a sa part de responsabilité danm
cette situation, mais ce n'est pas lui qui l'a
crée ; tout ce qu'on est en droit de lui repro-
cher, c'est de ne l'avoir pas faire cesser.
chToutefois, réduite à ces termes, la motion de
M. AUstey pouvait jeter une vive lumière sur

* la politique e:térieure et le système des allian-
ces de la Grande-Bretagne si la discussion eut été
calme et profonde ; mais la chambre ne parait
pas vouloir prendre M. Austey au sérieux.
Avant qu'il fut arrivé au milieu de son discours
les bancs étaient vides et l'orateur a dû s'arrê-
ter parce qu'il n'y avait pas trente neuf mem-
bres pour l'écouter.

LREVUE CÂNAOIENNE
MONTR£AL, 31 MARS 1848.

SITUATION FINANCIÈRE DE LA PRO-
VINCE.

Dans un précédent numéro, nous avons pl-
blié une analyse du rapport soumis à Son Exce!-
lence et à la Chambre d'Assemblée par l'hon.
Inspecteur Général sur la situation des Finances
de la Province au 1er janvier 1848. Il parait
que ce rapport aussi clair que lucide, basé sur
des chiffres et des faits n'a pas été du gotut du
prédécesseur de M. IHincks, car lors de la dis-
cussion sur les subsides, M. Cayley a fait une
attaque brutale contre l'Inspecteur-Général ac-
tuel. M. Cayley se plaint que M. Hincks dans
son rapport a traité indignement Pex-minihter
voulant faire retomber sur eux toute la faute <de
nos embarras financiers, tandis que PEx-Inspe-
teur-Général prétend que la faute en est autant
aux membres de l'administration LaFontaine-
Baldwin. M. Cayley a eu tort de recourir à
de pareilles récriminations nullement provo-
quées par le rapport de l'Inspecteur-Général
qui contient simplement une narration de faits.
D'abord ce n'était pas loyal et généreux, en
l'absence des ministres en chambre ; et en uite
elles n'ont servi qu'à prouver combien l'ex-
ministère a mal conduit nos affaires financières,.
comme toutes nos autres affaires. Le Pilot
du 23 dans un long article sur ce sujet nous l'a
fait voir le plus clairement du monde.

En entendant M. Cayley dans la dernière
session nous dérouler le tableau de nos ressour-
ces financières, nous expliquer les recettes, dé-*
penses, etc. on pouvait croire que nous faisions
de bonnes affaires, que tout allait à merveille,
que la Province s'enrichissait rapidement et
que quand même il y avait des dettes à payer
les ressources du pays pouvaient facilement y
faire face. M. Cayley n'était jamais embar-
rassé, mais c'était comme Robert Macaire expli-
quant à ses associés la prospérité de la société
pour l'exploitation du bitume bitumineux. Au
fond, il n'y avait rien. Ainsi de nous et de la
caisse Provinciale.

Nos lecteurs ont pu voir par le rapport de
l'Inspecteur-Général qu'il y a aujourd'hui
au fonds consolidé une balance apparente de
£100,000 1s. 4d. M. Cayley nous aurait dit
lui, que cette balance prouvait l'état florissant
de nos finances. Que dit M. Hincks ? que cette
balance est engagée complétement et £50,000
en sus et que la caisse publique ne contient que
des dettes. C'est là ce qui a tant excité la bile
de M. Cayley.

Le premier item à payer est la somme de
£35,000 principalement pour les Travaux Pu-
blics, appropriée par acte du Parlement en
1845-6 et 7, non encore payée. Cette somme,
dit M. Cayley ne sera peut-être pas en requisi..
tion, cette année ; mais qu'importe cette som-
me est à la charge du fonds consolidé et devra
être payée à demande. Le second item est la
somme de £22,283 5s. 9d. dépensée en 1847
sans l'autorité du gouvernement. Cette somme
ne peut encore être chargée au fond consolidée
sans l'autorité du Parlement, mais elle a déjà
été payée par M. Cayley et ses collègues ! Il
y a dans les détails de dépense de ces £22,283
59. 9d. des items qu'on peut attaquer, mais à
quoi sert ? Le troisième item à charger au
fonds consolidé est la somme de £2000O0pour
l'émigration et la quarantaine votée dans le bill
des subsides de 1847. MML Cayley et Cameron
,ont longuement p)arlé sur ce point prétendant
que cette somme serait payée par le gouverne-
ment impérial. Il est bon de savoir que l'ex-

mstère a dépensé l'année dernière, rien
mois ue£150O pour l'émgaio tl

quarantaine. Sur cette sommem le gouverne.
muent Impérial a payé £5,000 sans compter
ce qui a été fourni par le commissariat; £20,000O
ont étè prélevés par la taxe et p)rès de £80,000O
restent à payer. Sur ces £80,000 si le gouver-
unoment en paie £60,000, nous n'aurons pas lie a
de nous plaindlre ; car nonobstant ce que disent
MM. Cayley et Cameron, la Province aura à
contribuer au moins une vingtaine de milles louis
pour sa part, c'est l'opno éérale.

Le quatrième item àpayer par le fonds con-

vernement Impérial q'on demandedinstammernt
M. Cayley aurait dû mentionner cette somme
dans les comptes de p'année passée

Le cinquième item, la somme d'a pe pè
£50000 pour des appropriations (lagns

£Q24,000
Il parait par ceci qu'à venir au 31 janvier

<lertîi- nonobstant les gra rides dîflicultés concer-
mnant les travaux publics, il y avait encore titi
surplus (le £36,000 applicable à ces travaux
il y avait aussi £57,000 due à des fonds spé-
ciaux, enfin il fallait rendre compte de £224,000
et voici ce qui explique les embarras des fi-
nanîces:
Il y a <le dû par <les marchands sur

obligations pour droits de douanes
et sur les bois£..............£ 1205000

Avances faites pour l'éniigratiom....
Do pour la seigneurie de

Lauzon..................
Avances pour services indispensab s

du gouvernement qui forment le
second item dans le menioran-
<luni de l'Inspecteur-Général à
charger contre lefondls consolidé

Balances dues par les collecteurs et
offiAiers publics............

Argent dans la caisse..........

65,000

5,000

220,000

4,000
8,000

.C224,000

d'école pour le Bas-Canadadidurant les années
passées. M. Cayley nous dit encore que cùs
argents ne seront pas en requisition cette année
Es-ce là une raison pour ne pas les porter en
compte? Ces argents sont dûs et peuvent étre
demandés d'un jour à l'autre. Le plutôt ils se-
ront payés, le mieux. M. Cayley n'a pas dit
vrai quand il blâme l'Inspecteur-Général de
vouloir émaner des Débentures pour payer ces
argents d'école. Les Débentures sont proposées
pur soutenir le crédit ede la Province et pour
aucun objet en partictulier.

1Mais la plus grave accusation de M. Cayley,
c'est de jeter à la porte du ministère LaFon-
taine-Baldwin le reproche d'avoir été les auteurs
des grands travaux publics, qui sont la principale
-cause de nos embarras actuels ; ce reproche
n'est pas fondé. Tout le monde sait que c'est
l'administration Draper-Daly qui en 1841 fit ces
appropriations contre l'avis des amis de M. La-
Fontaine (car ce monsieur lui-même alors n'é-
tait pas en Chambre.) L'opposition du temps
vota contre les propositions ministérielles. Mais
dit encore M. Cayley: Les ministres actuels,
dans leur précédente administration ont conti-
nué les travaux et ont sanctionné certains chan-
gements dans le canal Welland et ont adopté le
plan du Lac Erie. On répond à cela qu'on a
pris les meilleurs avis à ce sujet et que si les es-
timations précédemment reçues étaient mani-
valses, le blâme retombe sur le ministère Draper-
Da1y.

Mais il ne faut pas s'y tromper, Ce nt'est
pas tant les anciens travaux qui ont causé notre
embarras actuel que l'entreprise et le cominei-
cenent de nouveaux avant que ces anciens fus-
sent terminés. C'est là ce qu'ont fait MM.
Cayley et ses colègues. Si ces nouveaux tra-
vaux n 'etissent pas éte entrepris, la province
eut pu cornp'éter les anciens. Il n'y avait au-
cune nécessité de fhire de nouveaux travaux
maintenant au Canal Welland ; entrer dans des
contrats pour près le .£100,000 au dessus dlés
argents déjà appropriés par le Parlement et
p iur £270,000 au-dessus de l'emprunt anté-
rieur, dans l'état où se trouve le marché monié-
taire depuis quelque temps, est certainement
d'hommes peu judicieux, pour ne rien dire le
pus. M. Robitson et M. Cayley ont perdu le
credit de la Province cie donnant des certificats
a.ix co)ntracteurs, payables à trois mois de date
sans esperance d'être plus capable de les payer
au bout du temps. Toutes les banques savent
ce que valent ces certificats que M. lolmes
voulut arrêter il y a deux ans ; c'est fâcheux
qu'il n'ait pas réussi. Les travaux sur le canal
Welland auraient dû être suspendus jusqu'à ce
qu'on put iégocier un emprunt. Mais encore
d.ns quel état sont nos affaires à la Banque
d'Angleterre ? La lettre du caissier de cette ins-
titution prouve le mécontentement des Directeurs
de n'avoir pas été consultés sur une affaire de
la plus grande importance.

Enfin, il est évident que d'un bout à l'autre
dans la conduite des affaires financières du pays,
M. Cayley ne s'est pas montré un financier ha-
bile. Il a tenté de faire de grands travaux avec

les argents pris sur le revenu annuel de la Pro-
vimce ; tentative absurde s'il en fut jamais. En
voici un exemple: notre plus grand ouvrage pu-
blic est le canal Welland. Un emprunt fut ef-
fectué pour le construire ; partie avec la garan-
tie du trésor impérial, avec la promnesse de créer
un fonds d'amortissement ; mais que tait M. Cay-
ley? Il charge le revenu public pendant une
année le pas moins (le £79,000 pour ce même
canîal Wclland. Cette même année, prés de
£ 130,000 furent placés à la charge diu fonds con-
lîdé pour des ouvragei permanents et durant les
trois dernières années une somme de pas moins
de £300,C0 a été ainsi mise à la charge du
fonds consolidé pour des travaux d'une nature
permanente.

La Province, nous <lit encore le Pilot, a l'ad-
ministration <'un grandl nomibre de fonds spé-
ciaux et a emtrepris la construction de divers
travatux pubbics par le moyen d'emprunts qui ne
paraissent pas dans le fonds consolidé ; il y a en
outre des balances toujours dites à la Province
ou par elles. Voyons donc la position réélle de
nos affaires le 31 janvier dernier, comme l'a ex-
pliqtuée M. Drumnmond en Chamibre lors de la
discussion <les subsides. Pouîr éviter du trouble
voici les sommes rorîdes :
La balance du fonds comnsolidé était

de........................ £100,000
Au crédit du compte de l'emprunt ap-

plicable aux travaux...........3,000
Au crédit de divers fonîds spéciaux

non placés.................57,000
Warrants non payés flottants........20,000
Emprunt d'une banque.............5,000
Balance duc à la Banque d'Angle-

terre................ ....... 6000 Après le discours de M. Cheirier, A. M.
Delisle, écuier, loflicier-ra)portetir, sur la de-
mande des électeurs proclama l'hon. M. La
Fontaine dûment élu membre pour représenter
la cité de Montréal. M. LaFontaine s'avança
ensuite et s'adressa quelque tes à l'assemblée.
Il se faisait ttn plaisir de s'acquitter de son de-
voir, après que l'offîcIer-rapporteur et ses amis
avaient rempli le leur. Il exprima dabord la
satisfaction qu'il ne pouvait s'empêcher d'é-
prouver en se voyant choisià l'unanimité par
les nombreux électeurotde Montréal. Cette
marqtue flatteuse d'approbation l'encourageait
dans la nouvoele position OÙ il se trouvait. Il ex-
prima aussi les vifs regrets quil éprouvait ex
quittant la représentation (ln comté qui l'avait
choisi pour la défense le ses intérêts, lorsqu'il
était à peintemajeurmet qui lui avait toujours
depuis accordé l'bonneurde lui confier son mar-
dat. S'il avait adopté cette démarche, c'est
qu'il avait senti la force morale que comportait
le choix des habitans de la capitale de son pays,
c'est qu'il avait senti que ce choix devait don-
lier une force immense à l'administration dont
il fesait partie. Croyez, ajouta-t-il, que cette
administration n'est pas sur un lit de roses; nous
avons pris les affaircs du pays, dans le plus
mauvais état ; les finances se trouvaient dans le

Lý'état récédent nous fait voir que si
S les tavances faites pour l'émigration

et ce que doivent les marchands
était rentré, il y aurait aujourd'hui
une balance disponible au crédit du
fond consolidé de. ...... £100,000

t A déduire les items pour lesquels on
n'a pas pourvu...... . £22,000

£78,000
hCette somme de £78,000 serait sujette aux

ch arg es mentionnées et spécifiées dans le me-
>moraîidum de t'Insl)ecteur-Général, quI ai elles

étaient liquidées, placeraient ce fond dans les
idettes au montant de £50,000. Et comme la
balance au crédit du compte le l'emprunt pour
les travaux publics, a été employée depuis le 21
janvier et comme il n'y a pas l'espoir immédiat
d'obtenir un aure emprunt, M. Cayley n'ayant
pu le faire lorsqu'il était en office, l'Inspecteur-
Général était parfaitement justifiable d'attribuer
les embarrasa ctuels aux demandes réitérées d'ar-
gents, pour lei travaux publics.

Tel est l'état de nos affaires financières. Il
fait bien peu honneur à l'ex-Inspecteur-Géné-
ral, qui en est la cause et l'auteur en grande
partie. C'est une faute grossière et impardon-
nable pour un homme qui prétend s'y entendre
le moins du monde, que le laisser un montant
de pas moins de £300,000 s'engouffrer dans les
travaux publics, pour être à la charge du fonds
consolidé, sans s'occuper des engagements an-
térieurs (le ce fonds et par là le mettre dans les
dettes. M. Cayley a eu fort mauvaise grâce
d'attaquer l'Inspecteur-Général actuel et son
rapport. Sa sortie lui a valu une leçon qu'il
n'oubliera pas de sitôt. Le public peut juger du
(danger qu'il y a de laisser l'administration des
finances à des mains inhiabiles et incapables.

ELECTION DE MONTREAL.

Dans notre dernière feuille nous annoncions
J'élection (le l'hon. M. LaFontaine à Montréal
mardi dernier. Voici en substance les discours
prononces en cette occasion, que nous trouvons
dans la linerve d'hier soir :

Après la lecture lu writ, et les préliminaires
accoutumés, J. Young, écuyer, s'avança sur le
devant d hustings, et s'adressant aux électeurs
leur proposa M. LaFontaine, comme leur repré-
sentant en parleMent, M. Young, en fesant cette
motion, lit qu'il se flattait que l'administration
prendrait en sa plus sérieuse considération les
iesires nécessaires à la prospérite (u com-
merce. C. S. Cherrier, écuyer, s'avança à son
tour pour seconder la motion. Il s'adressa quel-
que temns à l'assemblée, et son discours fut ac-
cueilli par de nombreuses marques d'approba-
tion. Il exposa les titres de l'hon. M. LaFon-
taine à la représentation de la cité de Montréal.
Il appuya sur le sacrifice que ce monsieur avait
dû faire pour abandonner un comté qu'il repré-
sentait depuis sidongtemps en parlement, et qui
l'avait accueilli constamment, dans la bonne
comme dane 'vats fortuime ; sacrificeee-
pendant qu'il croyait assez bien compensé dans
I unanimité avec laquelle les habitans de notre
populeuse capitale le choisissaient pour défendre
leurs intérêts, après lui avoir donné déjà une
approbation si éclatante le sa conduite, dans
l'appui cordial qu'ils lui avaient offert dans la
dernière élection. Il ajouta qu'en lui remettant
leur mandat, les citoyens de Montréal fesaient
quelque.chose de mieux que de iiontrer leur
sympathie à leur lion. représentant, c'est qu'ils
donneraient par là leur entière approbation à sa
politique et un appui à l'administration actuelle.
M. Cherrier dit qu'il s'associait de bon cSur
aux sentiments exprimés par l'hon. M. La Fon-
taine dans son adresse aux électeurs au sujet
(le la concorde qu'il souhaitait voir régner entre
toutes les classes et toutes les origines des habi-

trne cette cité. i qelque chose pouvait

dvsons etre toutes les clasles, c'état bn l
formation dut nouveaui ministèe • rien ne pou-
vait contribuer p)lus efficacement a amener ce
résultat désir~able ; c'était, selon lui, le com-
mencement d'une notuvelle ère pour le pas. Il
avait tout lieu de croire, d'après ce qu'il con-
naissait des personnes qui conmposent ce minis-
tère que tous leurs efforts tendraient à la réali-
sation <le ce voeu, digne d'un vrai patriote. Quant
aux mesures <le réforme, il espérait qu'elles nous

seaitacorée onautanît qu'elle srit
dans coit rtdes habtans de toutes es oeragenes

et de toutes les classes • il espérait aussi que ce
ministère serait assez fort pour faire respecter
la loi, pour protéger les intérêts de la population
(lu pays, et aussi pour donner à cette capitale le
rang que ses richesses, son commuerce et son
industrie lui donnenit droit d'occuper.

Comté de Verchères.- La nomination pour9
l'élection d'un membre dans ce comté a eu lieu l
lundi dernier et c'est lundi prochain que com--a
mencera l'enrégistrement des votes. Nous re-q
grettons d'apprendre que M. Marion de Contre- i
ceur se porte candidat en opposition à M. CAR- é

TIER. Nous ne con naissons pas persomînellementc
M. Marnon, mais nous croyons pouvoir dire,q
sans manquer aux égards que nous devons à h
tous, que ce monsieur aurait mieux consulté sess
intérêts et ceux du comté en laissant le champp
libre à M. Cartier.

M. Marion, nous dit-on, a déjà fait une ten- I
tative pour opposer l'élection de M. Leslie,0
quand ce monsieur par ses longs et fidèles ser- n
vices avait des titres incontestables à la confiance c
continue des électeurs de ce comté. Aujour-1
d'hui il se présente en opposition à M. Cartier t

sous des circonstances également défavorables. d
Tout le monde connait le zèle, le dévouement t
patriotique déployés en toute occasion par M.P
Cartierilesdnombreux sacrifices qu'il a déjà faits I
au service de la cause libérale et des intérêts J;
publics. Lors des dernières élections plusieurs e
comtés lui offrirent un siége en parlement. Mais i
M. Cartier ne crut pas devoir se rendre alors à d
ces invitations. Aujourd'hui, sollicité par un
grand nombre des électeurs de son comté natal1,

plus grand désordre; cependant, grâce aux ta-
lens de celui qui est à la tête de ce département,
nous nous flattons de pouvoir surmonter les diffi-

cultés, et d'adopter des mesures qui assureront
la prospérité du commercedans ce pays. On a

blâmé l'adînittistration de n'avoir pas continué
la session plus longtemps, d'avoir prorogé trop
tôt ; ces reproches sont injustes, pour ne pas
dire peu généreux. Nous avions l'expérience
de ce qu'avait fait le ministèrecen1842.sie
que le Parlement eût été convoqué presqu'un

*an après la prorogation de la session précédente
l'administration avait été obligée de demander

quatre semaines pour préparer des mesures.
Voudrait-on de nous une législation précipitée ?

Ceux quti nous blâment aujourd'hui, ne vou-

draient pas fai-e autrement, s'ils étaient à notre
L place. J'ai confiance. dans la formerdu gouiver-
tnenient actuelle ; le gouvernement responsable

renferme tous les élémens capables d'assurer la
prospérité du pays. Il y a des améliorations
urgentes et que le pays a droit d'espérer de
nous ; telle est la réforme dans la représenta-
tion: cette mesure est absolument nécessaire
Ipour mettre les administrations futures dans
'impossibilité d'acheter leur majorité. Il fallait
avoir l'appui des deux tiers de la chambre pour
l'adoption d'une pareille mesure ; nous l'avons
cet appui ; et avec cela, nous avons toutes les
chances de pouvoir assurer la franchise élective.
Quant à la seconde branche lu gouvernement,
il n'y a rien à craindre d'elle • il faut qu'elle
marche avec le gouvernement; il faut qu'elle
s'harmonise avec lui. Il n'y a aucune compa-
raison entre l'ancien système et celui d'aujour-
d'hui. Autrefois les représentants du peuple
ne pouvaient pas même déplacer un simple em-
ployé de bureau, aujourd'hui ils placent leurs
amis dans l'administration. Le peuple trouve
donc là tout le pouvoir qu'il peut désirer. Mes
collègues et moi, nous nous conduirons, soyez
en sûrs, comme par le passé, avec modération,
prudence, mais aussi avec fermeté.

M. Drummond parla ensuite et fut vivement
applaudi. Il commença par féliciter les élec-
teurs de Montréal sur leur double triomphe,
n'ayant pu y participer lui-même ni être à son
poste dans le temps. Il a pu paraître étrange
à quelques-uns, dit-il, que moi, qui avais été
supporté avec tant d'enthousiasme comme can-
didat pour la cité de Montréal, je ne me misse
pas de nouveau sur les rangs, à la dernière élec-
tion, et que je n'aie pas assisté au grand combat.
Si j'avais été à Montréal, j'aurais été à mon
poste et à la tête du mouvement. Il ne s'est
pas présenté de nouveau à Montréal parce qu'il
pensait que cette cité doit être représentée par
un ministre de la couronne ; d'ailleurs il désirait
que M. LaFontaine représentât la première cité
du Canada, il y a des droits. Son absence n'a
pas empêché que le combat ait été fructueux,
que les électeurs aient fait noblement leur Je-
voir et de manière que dorénavant le combat ne
sera plus nécessaire pour obtenir justice. Nos
ennemis n'auront plus un gouvernement cor-
ronrpu pour les supporter, les etibourager. Il
espère que l'administration forte du jour passera
une loi d'élection propre à prévenir le règne de
la corruption et le retour des scènes sanglantes
qui nous déshonorent. Il exprime la confiance
qu'il repose sur l'habilité de M. LaFontaine ; il
croit que nous sommes à l'ouverture d'une nou-
velle ère, si nous voulons donner un appui suffi-
sant aux messieurs que nous venons de placer au
pouvoir. Après trois années de combat pour1
les reporter au pouvoir, nous devons être liés à1
les supporter avec zèle, et il serait peu généreux r
de ne leur pas donner le temps de se consulterF
pour ne représenter au pays que des mesuresr
sages et bien mûries. Heureusement qu'il yen1
a peu qui croient que les ministres auraient dûd
avoir des mesures de préparées d'avance.
Avant qu'une mesure soit préparée il faut obte-
nir l'assentiment de tout le conseil. Ainsi pas
un seul homme ne pouvait préparer des mesures
quand même il aurait été sûr de venir au pou-
voir. Il y a des criailleurs dans tons les partis,
mais par bonheur la grande majorité du peuple
a combattu trop longtemps et avec trop d'ardeur
afin de mettre le pouvoir aux mains de notre
parti, pour faire des injuistices à présent à ceux
qui le partagent. Que le pays attende quelques
mnois et il aura ample satisfaction des efforts qu'il
vient de faire,.

Ces discours furent reçus avec de nombreux
applaudissemens. L'hon. M. LaFontaine avait
répété son discours en anglais quaind M. Drum-
mond prit la parole. Après cela l'assemblée
sedispersa, et M. Lafontaine fut reconduit chez

lim par un nombre considérable des premiers
citoyens.

pressé par ses amis politiques et par les hommes
les plus influents du parti libéral, il consent à
offrir ses services au comté de Verchères ; et
c'est sous de pareilles circonstances, c'est à l'é-
lection d'un homme éprouvé comme M. Car-
tier, qui a si loPgtemps et si utilement travaillé à
la chose publique que M. Marion veut s'opposer!
On peut vraiment lui reprocher une ambition
déplacée. Encore si M. Marion avait d'autres
titres que celui de résident du comté, à opposer
à ceux de M. Cartier. Mais prétendrait-il pari
hasard pouvoir rendre au comté de Verchéres et
au pays en général des services aussi utilesaussi importants que M. Cartier pourra le faire
en parlement ? Et encore en ce moment n'a.-t-
on pas besoin dans la chambre du plus grand
nombre possible d'hommes capables de parler,
de discuter, de défendre nos droits et nos inté-

rêts? Quant à la prétendue objection que .
Cartier ne réside pas dans le comté, est-ell.
raisonnable auprès <les gens éclairés? mai
d'ailleurs M. Cartier est né dans le comté,'Sa
famille y a toujours résidé, il y a de grands iD-
térêts et s'il demeure à la ville, c'est afin d'ex-

ercer sa profession. M. Cartier ne pourrait né-
gliger le comté de Verchères. Au contrafit

avec l'influence qu'il possède, il pourrait ii
être très utile.

Somme toute, nous espérons que sur réflec-
tion, M. Marion abandonnera une lutte inutile
et qui lui fait peu honneur et s'il refuse, nous
ne doutons nullement du résultat. Le comté de
Verchères, comme toujours fera son devoir, et
cette fois surtout il ne manquera pas l'occasiOO
de récompenser les talents, le zèle et les services
publics d'un de ses hommes les plus distingués•
Il élira M. CARTIER par une immense majoritO'

L'HON. L. J. PAPINEAU.

Ncuis trouvons dans la correspondance parti
culière du Journal de Québec écrite (le MoOt

rnal durant la session le passage suivant que nou8
coyons devoir reproduire.

" La discussion des subsides et le vote défid
sur cette question auront lieu probablement de-
main. Le vote préalable par lequel la chamlJr
reconnait la nécessité d'accorder des subsides et
s'engage à le faire, a eu lieu jeudi, si ma [n-
moire est exacte. J'ai cru comprendre que N
Papineau n'avait pas abandonné son idée d'en-
gager le gouvernement à ne pas proroger la
chambre, et que demain il fera contre le système
actuel de gouvernement et contre l'union, le
même discours qu'il a déjà répété au moins
quatra fois en chambre. Je ne veux pas accu-
ser M. Papineau de motifs mauvais, mais il me
semble que la persistance avec laquelle il veut i
ce que ne peut pas vouloir l'administration ac-
tuelle, par l'opposition qu'on vient (le lui faire,
n'est ni loyale ni généreuse, en autant que les
membres de cette administration ne sont Poo
dans la chambre pour lui répondre et défendre
cette position que leur a créée la chambre POr
le vote sur l'adresse. Que M. Papineau, pour
obéir aux dictées de sa conscience et pour ni
pas se compromettre vis-à-vis du passé et des
événemens qui suivront, ait cru devoir ePli'
quer une fois pour toutes ce qu'il croit étre juste
et utile au pays, rien de repréhensible en cela;
mais que, contre la volonté bien formée dt
parti libéral auquel il se dit, et auquel aussi nod'
le croyons sincèrement attaché, il veuille le
pousser à des impraticabilités, c'est ce que J.
ne puis ni eomprendre ni expliquer. M. Pap'P
neau a réclamé, hier, l'indépendance de sa
role et de ses opinions. Comme si qtuelqu'In
lui avait demaudé le sacrifice de ses opinions e
d_ sa paroles ! Mais je pense que lutter contre
la force des choses et les idées acceptées par la
so>ciété au milieu de laquelle on vit, ce n'est Ps
de l'indépendance, surtout quand cette lutte tend
à jeter de la division et de l'anarchie là où nOn'
avons tant besoin de la concorde. La faute,tre
crime de M. Viger fut d'avoir raison seul contr
son pays. Rien ne me ferait tant de peine e
ne devrait tant faire de peine à tout homme qu
affectionne M. Papineau, comme uin vieid e
éloquent défenseur de nos droits, que de le yî
vouloir avoir raison contre son pays tout enil~
avec lequel il a eu si longtemps raison contre
tyrannme. M. Papineau est, a-t-il dit plusietd
fois, disposé à laisser essayer le système actoW
.Pourquoi donc l'entrave-t-il par des exigeanCo
inJustes, lorsqu'il n'a pas encore eu le temrps
se dessiner avec ses éléments actuels de fo
et d'action, lorsque la pensée qui le dirige e
qmi l'anime demande du temps pour se dévelOP
per, et dans l'administration et dans la légiî

ion On -dira, -sans dot, -1 - -la-Nuv -Ecosse la session des chambres continue,0
gré le changement de ministère, et qu'en 8
e parlement n'a été prorogé que six semaine'
après la chute du ministère Draper-Ogden. É
qu'on se rappelle que c'est durant cette sessio
malheureuse et l'absence des ministres C
étaient allés se faire élire, qu'ontuété consommés
ce que tout le pays doit appeler un crime, ert
qui décrétait la construction du canal de gea 1
harnais là où il ne devait pas être, et la honte"
se spéculation de M. Wakefield, spéculati
pour laquelle il a été largement rémunéré
Quand même la législation générale ne sera
pas le partage de l'administration, quand me
on n'aurait pas en tout temps droit de lui de-mander compte des erreurs et des fautes de
cette législation qui affecte ou peut affecter
intérêts les plus vitaux de la société, qual<
même on ne verrait pas chaque jour le,dangr
de laisser les hommes souvent sans expérience
faire de la législation partielle et anomale, 00
pour satisfaire un besoin ou un simple désir
localité, introduire des principes erronnOs
langereux dans laelégislation du pays tout entier
st-ce donc que la chambre peut se passer sa
nconvénient réel et grave de la surveillance
'hommes çonpétents et spéciaux comme MM;
LaFontaine, Baldwin, Aylwin, Hincks, etc. •

orsonne ne sent plus que moi le besoiL d'une


